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La filière du karité au Burkina Faso : évolution des identités féminines face 
aux changements socio-économiques 

 
 
Le karité (Vitellaria paradoxa C.F. Gaertn.) pousse à l’état naturel1 dans toute la 

bande sahélo-soudanaise. Cette ressource végétale est à la base d’une activité gérée par les 
femmes qui ramassent, traitent les fruits de l’arbre et en extraient du beurre pour la 
consommation familiale ou pour la vente au niveau local. Le karité est utilisé 
traditionnellement depuis plusieurs siècles dans l’alimentation, pour l’hygiène corporelle, la 
pharmacopée et comme source d’énergie lumineuse.  

Le Burkina Faso a une économie principalement basée sur les exportations de 
productions agricoles : coton, oléagineux (arachides, sésame, karité2, noix de cajou) et bétail. 
L’intérêt des Occidentaux pour le karité (substituts au beurre de cacao dans la fabrication du 
chocolat, attrait des consommateurs pour les cosmétiques et les aliments fabriqués à base de 
produits naturels, etc.) a amené le gouvernement burkinabè et les organismes de 
développement à encourager l’essor de cette activité marchande dans le cadre des 
programmes de lutte contre la pauvreté et d’amélioration des revenus des femmes.  

Sous l’effet de ces politiques, la structuration et l’organisation de la filière du karité a 
connu des mutations décisives qui ont favorisé l’émergence progressive de nouveaux acteurs. 
Pendant la période coloniale puis ensuite avec la mise en place de la CSPPA3 dans les années 
60, des activités masculines se sont développées (transports, gestion et commercialisation des 
amandes, gestion des plantations) modifiant les pratiques des femmes productrices dont le 
contrôle de l’activité se heurte à de nombreuses difficultés. Parallèlement à ces 
transformations, la structuration des femmes en groupements encouragée par les projets de 
développement a permis l’émergence de nouvelles actrices leader (notamment issues de la 
sphère politique locale ou proches des bailleurs de fonds) créant une hiérarchie entre les 
femmes et instaurant de nouvelles modalités au sein des actions collectives féminines. 
  

Nous tenterons de mettre en lumière les contradictions et les limites que la mise en 
œuvre d’actions spécifiquement ciblées sur les femmes produit au niveau des pratiques 
sociales comme à celui de leur analyse. Nous nous proposons d’aborder les changements 
sociaux et économiques au sein de la filière dans une perspective de genre ; cette démarche 
sous-tend un changement de paradigme qui repense les relations de développement en termes 
de systèmes, d’acteurs et de réseaux. Ainsi une telle perspective « dévoile nécessairement les 
enjeux et les jeux de pouvoir bien au-delà des rapports entre hommes et femmes » (de Lame, 
2000 : 2).  
 
 
 
 

Limites sociales d’un projet politique de « bien-être » pour les femmes burkinabè 
                                                 
1 Il existe très peu de plantations dans le pays (la durée de fructification de l’arbre étant de 25 ans), néanmoins le 
Centre National des Semences Forestières (CNSF) est actuellement en cours de réalisation d’un tel projet. 
2 Le Burkina est le deuxième pays exportateur de noix de karité par rapport aux exportations globales entre 1961 
et 2001 derrière le Ghana. Source : Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement 
(CNUCED), 2004 
3 Caisse de Stabilisation des Prix des Produits Agricoles 
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Le discours sur l’intégration des femmes dans le développement s’élabore au cours de 
la décennie des femmes des Nations Unies (1975-1985). Il s’agit de faire reconnaître la 
participation des femmes au développement et de prendre en compte leur rôle dans la 
croissance économique4. La décennie se clôt sur un bilan négatif, néanmoins un grand nombre 
de travaux ont été entrepris et ont permis de dénoncer la pénibilité des conditions de travail 
des femmes dans les pays du Sud, surtout en zone rurale, les obstacles à l’accès des femmes 
aux moyens de production et au crédit, la faible rémunération de leur travail et leur 
paupérisation croissante (Bop, 1997). 

Conscient de la nécessité d’intégrer les femmes aux politiques économiques de son 
pays, Thomas Sankara leur accorde une place importante (Kanse, 1989), pour lui il s’agit 
« dans le processus de développement, de tenir compte de cette composante de la société, très 
souvent négligée et marginalisée, qu’est la femme » (Diao, 1988 : 22). Au cours de l’année 
1987, dans le cadre du Premier plan Quinquennal de Développement Populaire du Burkina, la 
filière karité fut retenue pour permettre de « freiner l’hémorragie des devises dues aux 
importations de certains produits de beauté et autres produits oléagineux » (op. cit.).  

Ainsi, le premier Projet Karité5 a été lancé à Koudougou (Ministère de l’Agriculture et 
de l’Elevage du Burkina, SNV6) avec pour objectif d’augmenter les revenus et d’alléger les 
tâches des femmes rurales à partir du karité, de stimuler leur autopromotion et de mieux 
utiliser les ressources nationales. Pour ce faire, le projet a pour but de mettre en place des 
technologies améliorées et d’organiser les femmes rurales dans des structures efficaces (SNV, 
1992 : 7). 

En 1991, le gouvernement conclut des accords d’ajustement avec les institutions de 
Bretton Woods dont les conséquences économiques et sociales sont sans précédent. Si la 
libéralisation des marchés agricoles a déstabilisé et désorganisé considérablement le marché 
intérieur, les PAS7 ont surtout eu des répercussions gravement négatives sur les populations et 
plus particulièrement sur les femmes8. Christiana Gladwin (1991) dans son étude sur les 
paysannes africaines montre que les PAS n’affectent pas de la même manière les hommes et 
les femmes. Ces dernières ne peuvent en effet pas répondre aux exigences de productivité des 
PAS, n’ayant pas accès aux mêmes facteurs de production que les hommes tels que la terre, le 
crédit, les intrants et la main d’œuvre9.  

En 1994, le gouvernement de Blaise Compaoré a annoncé six engagements nationaux. 
L’un d’entre eux vise tout particulièrement les femmes, qualifiées commes les « plus pauvres 
des pauvres »10 en développant la filière du karité.  

                                                 
4 En 1970, Boserup publie un ouvrage pionnier qui constituera la base intellectuelle de la mobilisation de 
nombreuses femmes au sein des organismes de développement. 
5 Au cours de la décennie des femmes (1975-1985), l’Université de Leiden (Pays-Bas) a entrepris plusieurs 
travaux sur le rôle des femmes dans l’économie burkinabè, voir de Beij (1986) et Rookhuizen (1986) 
6 Association Néerlandaise d’Assistance au Développement 
7 Programme d’ajustement structurel 
8 L’Unicef fut la première à en dénoncer internationalement les conséquences gravement négatives sur les 
femmes lors de sa publication L’Ajustement à visage humain (Cornia, Jolly et Stewart, 1987). 
9 Voir aussi Bisilliat (1998) 
10 Les statistiques sur la féminisation de la pauvreté souffrent d’un véritable manque de rigueur méthodologique 
puisque la pauvreté est mesurée au niveau des ménages (Marques-Pereira et Raes, 2003 : 143). Le concept de 
« ménage » occidental se définit autour de trois dimensions : familiale, résidentielle et économique, lesquelles ne 
sont pas forcément réalisées simultanément. « Traditionnellement », l’homme est considéré comme le chef de 
ménage (Pilon, 1996 : 236), alors que près de 30 % des femmes le sont (Bisilliat, 1996 : 383). 



Colloque international AUF / CIRAD, "Filières d'exportation de produits agricoles du Sud: réformes 
institutionnelles, négociations internationales et impacts socio-démographiques",  
Bamako, Mali, 6-8 avril 2005   Magalie SAUSSEY 
 

 3 

A l’heure actuelle plus d’une quinzaine d’ONG et de structures locales publiques11 
appuient le développement de la filière karité au Burkina Faso. Ces différents projets karité 
s’inscrivent dans la continuité des programmes de développement qui ont centré leurs 
discours sur plusieurs approches12 (bien-être, pauvreté, efficacité) concernant l’intégration des 
femmes dans le développement. Ces politiques mettent l’accent à la fois sur le rôle reproductif 
des femmes en répondant à leurs besoins matériels, immédiats et pratiques pour assurer la 
survie de leurs enfants et de leur famille mais aussi sur leur rôle productif en augmentant la 
participation des femmes à la vie économique dans le but d’accroître leurs  revenus.  

Le manque de coordination et de capitalisation d’expérience est un constat d’autant 
plus marquant que les objectifs des premières actions de développement sont les mêmes 
qu’aujourd’hui. Les projets ciblent les mêmes zones à savoir le Houêt, la Sissili et le Ziro (qui 
par ailleurs ne sont pas les seules zones de production du karité) et visent des objectifs très 
proches (mise en place de CPCK-Centre de Production et de Commercialisation du Karité, 
PFK-Point Filière Karité, CBK-Comptoir Burkinabè du Karité, etc.) semant ainsi une réelle 
confusion pour les populations ciblées. D’une manière générale, la durée de vie d’un projet 
est de deux ou trois ans et peu d’évaluations ont été par ailleurs entreprises dans le but d’en 
mesurer l’impact auprès des femmes ciblées. En revanche, de nombreuses études internes, 
difficilement accessibles, sont menées en amont des projets sur les potentialités du marché, les 
mécanismes de fixation des prix et sur les différents procédés utilisés pour le traitement des 
amandes et l’extraction du beurre de karité. La courte durée et l’absence de pérennité de ces 
actions maintiennent les femmes dans une situation de dépendance, certaines se retrouvant 
subitement dépourvues des aides promises.  

Enfin, l’analyse du  rôle des femmes est depuis longtemps critiquée pour son caractère 
figé qui ne permettrait pas de percevoir les dynamiques relationnelles et interactives des 
réalités sociales et de leurs transformations, pas plus que les champs de pouvoirs. Nous 
considérons donc que la prise en compte des rapports de genre est indispensable à l’analyse de 
la structuration de différents espaces et logiques des acteurs (Lachenman, 2000).  

 
 
Enjeux et stratégies des acteurs de la filière du karité  
 

Les acteurs de la filière du karité ne constituent pas un milieu homogène, les intérêts 
divergent aussi bien que les pratiques marchandes et les unités de production. L’organisation 
du travail chez les productrices de beurre de karité varie et la répartition et les modes de 
redistribution des biens diffèrent également. Les femmes y occupent une position doublement 
légitime, comme détentrices d’un savoir-faire et comme héritières d’un statut économique et 
social. Sous l’effet des politiques de développement du beurre de karité, des changements 
profonds dans les modes de production s’opèrent dont les répercussions se situent au niveau 
des identités féminines individuelles et collectives. 

Les femmes sont majoritaires et à la base de la filière, elles effectuent en outre les 
travaux les plus pénibles et les moins rémunérateurs. Les hommes ont le contrôle des activités 
les plus lucratives du fait de leur position dominante au niveau de la commercialisation. 

Afin de mieux identifier les acteurs présents au sein de la filière13, nous proposons le 
schéma suivant. 

                                                 
11 Pour des informations plus précises sur les différentes actions menées par ces structures dans la filière karité 
voir Konseiga et  Saussey (2005) 
12 Dans ses travaux, Caroline Moser a distingué ces différentes approches (Moser, 1989). 
13 Ces informations montrent le fonctionnement général de la filière du karité mais les acteurs peuvent opérer des 
choix légèrement différents. 
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Acteurs de la filière du karité au Burkina Faso* 
 
 
 
          Collectrices       
 
                      
           Consommation locale     
                  
    
 
 
 
 
                Productrices individuelles               
   
 
              
     

         Consommation locale                                        Groupements féminins 
                                           ruraux 
                  

                                                                                     
                
 
            Transporteurs                 
                                            
      
 
 
      Commerçants grossistes                Groupements féminins 
                urbains 
                               
                                                               Unités de transformation  

 locales (produits  
 cosmétiques,  
 savonneries) 

      
 
   

                                                         
                                                                  Consommation locale  

                                                                     
 
 
   Exportateurs 
 
 
 
      
         Industries agro-alimentaires      Industries  cosmétiques 

        
 
 

                                              Consommation internationale 

                                                 
* légende :   ___  amandes 
                     ___  beurre 
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Réseaux d’échange et partage de savoir-faire féminins 
 

Les jeunes filles apprennent très tôt, avec leur mère et les autres femmes de la 
concession, à pratiquer l’extraction du beurre de karité. A Ouahabou, village Dafing de 
l’Ouest du Burkina Faso, le travail autour du karité s’effectue de manière individuelle et 
collective. Basée sur un système de réciprocité et de complémentarité, l’organisation de la 
production du karité associe les femmes qui ont une activité agricole importante, et de ce fait 
ont davantage accès aux fruits des arbres en brousse, et celles qui travaillent aux champs de 
manière plus ponctuelle.  Pour ces dernières, l’extraction du karité est une de leurs principales 
activités.  

Les femmes se rassemblent en groupe d’une ou plusieurs concessions suivant le 
lignage patrilinéaire et suivant le même principe de rotation que pour celui de la préparation 
des repas14. Chaque femme a « son jour » pour fabriquer du beurre. Cependant, il existe pour 
le travail du karité une plus grande variabilité en fonction de la hiérarchie sociale et de 
l’organisation économique des femmes. En effet, comme le précise Pascale Maizi, « toute 
identité professionnelle est conditionnée non seulement par une compétence technique mais 
encore par différents processus de reconnaissance sociale. Ces derniers mettent en jeu la 
position historique que l’on occupe dans la localité et ses diverses institutions, les lignages de 
références ainsi que les réseaux d’échanges dans lesquels chaque individu évolue. » (Maizi, 
1995 : 485). Les femmes de Ouahabou s’inscrivent dans cette logique sociale où 
l’organisation de la production du karité définit leurs identités professionnelles et maintient 
leur reconnaissance sociale. 

L’extraction du beurre de karité15 est le résultat d’un travail à la fois individuel mais 
aussi collectif où les femmes s’entraident pour les étapes les plus difficiles, notamment lors du 
pilage et du broyage des amandes ou pour le barattage. Cette organisation leur permet 
d’alléger ainsi la pénibilité de ces opérations mais aussi de renforcer leurs liens sociaux. Le 
travail autour de l’extraction du karité est un lieu d’échange et de discussions entre les 
femmes.  

Le jour de la transformation du karité, une des femmes du groupe apporte des amandes 
qu’elle a achetées ou parfois échangées16 à d’autres femmes (en particulier les agricultrices). 
Le beurre obtenu au final lui revient, il peut être utilisé pour la consommation familiale ou 
être destiné à la vente dont les revenus sont réutilisés pour satisfaire les besoins de son 
ménage.  

Ces femmes rurales sont des productrices individuelles qui partagent des savoir-faire 
communs et des réseaux d’échanges spécifiques. 

 
 
Transformations des pratiques féminines et perte du contrôle de l’activité 
 

A Kotoura, village Sénoufo au Sud ouest du Burkina, l’importance sociale et 
l’organisation des femmes autour de l’extraction du beurre de karité sont sensiblement les 

                                                 
14 Le jour de fabrication du beurre de karité peut coïncider avec le jour où une des femmes est chargée de la 
préparation du tô (plat traditionnel) pour la famille. Cette situation courante montre une fois de plus que ces 
multiples travaux ajoutés les uns aux autres amènent une lourde charge de travail pour les femmes qui doivent 
non seulement répondre à leurs obligations domestiques mais aussi trouver des moyens pour acquérir des 
revenus pour la famille. 
15 En ce qui concerne les différentes méthodes d’extraction, voir notamment les travaux  de l’Irsat – Institut de 
Recherche en Sciences Appliquées et Technologies. 
16 Les femmes peuvent pratiquer plusieurs formes de « petit commerce » (karité, gombo, arachide…), si elles 
n’ont pas suffisamment de numéraire, elles peuvent échanger entre elles ces produits. 
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mêmes qu’à Ouahabou. Cependant, un élément nouveau est apparu ces dernières années. 
Après avoir obtenu un crédit17, un des forgerons du village a décidé de consacrer un moulin 
exclusivement à la mouture des amandes de karité. Les productrices, qui jusqu’alors se 
regroupaient pour effectuer collectivement cette étape difficile, profitent de la force et de la 
rapidité de la machine. Le moulin peut traiter près de 80 tines18 d’amandes par jour, ce qui est 
le cas le jour du marché où les femmes des villages environnant viennent y effectuer la 
mouture. Cette activité est particulièrement rentable pour cet entrepreneur qui peut engranger 
jusqu’à 20 000 F cfa19 par jour. Ce capital financier lui permet notamment de constituer 
d’importants stocks d’amandes pendant la période de récolte des fruits et de profiter du cycle 
saisonnier du karité pour spéculer ; il revendra alors les amandes quelques mois plus tard le 
double du prix initial. 

Pour plusieurs femmes du village, le moulin a un rendement plus faible que 
lorsqu’elles effectuent la mouture manuellement, les pannes sont fréquentes et les obligent 
souvent à reporter le reste du travail à plus tard ou au lendemain. Les pratiques féminines se 
modifient, à tel point que même le barattage est effectué individuellement dans les 
concessions. Les changements techniques transforment les identités professionnelles des 
femmes aussi bien dans les modes de production que dans la qualité du produit fini.  

 
Cet exemple soulève deux contraintes majeures auxquelles les productrices sont 

confrontées, d’une part la disponibilité de la matière première et d’autre part l’utilisation de la 
technologie moderne. En effet, c’est aux femmes que revient la charge du ramassage des noix 
de karité dans le  champ familial et les jachères environnantes. L’accès à la terre est 
déterminant mais il demeure traditionnellement contrôlé par les hommes ; et bien que le 
gouvernement ait établi des législations égalitaires, les pratiques coutumières subsistent et 
maintiennent les rapports hiérarchiques. De fait, ce qui pousse sur la terre appartient à son 
propriétaire, donc aux hommes. Les observations de Rookhuizen (1986) à Rana en pays 
Mossi vont dans ce sens : elle note que les femmes doivent se contenter de leur champ 
personnel et des jachères, les hommes commercialisant les noix du champ familial ramassées 
et séchées par les enfants20.  

D’après Nestorine Compaoré, c’est avec l’introduction des produits du karité dans 
l’économie de marché et les campagnes de sensibilisation sur leur valeur marchande que les 
hommes ont commencé à revendiquer la propriété des noix ramassées sur les champs 
familiaux, en se basant sur leurs droits à la propriété de la terre, et ce surtout depuis les 
campagnes de collecte de l’ancienne CSPPA. En effet, « les encadreurs et les vulgarisateurs 
agricoles s’adressaient aux hommes pour les sensibiliser sur l’importance économique du 
karité. Il en a résulté un intérêt croissant pour le produit, de sorte qu’aujourd’hui, dans 
certaines localités, les amandes sont partagées entre les hommes et les femmes (…) les tâches 
de ramassage et de traitement des noix incombent toujours aux femmes » (Compaoré, 2000 : 
222). 

La période de maturation des fruits coïncide avec la période des travaux des champs 
pendant lesquels les femmes doivent dégager davantage de temps dans leur longue journée de 
travail pour ramasser les amandes de karité. Cette activité correspond aussi à la période de 
soudure pendant laquelle, les greniers à mil vides, certaines collectrices, pour y faire face 

                                                 
17 En zone rurale, les hommes ont beaucoup plus accès à l’argent et au crédit notamment grâce au coton alors 
que les femmes sont plus souvent cantonnées au micro-crédit. 
18 La tine est une unité de mesure qui équivaut à 18 kg. 
19 100 F cfa = 0, 15 euros 
20 Ce n’est pas le cas dans toutes régions du Burkina mais c’est une pratique dominante. 
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doivent revendre une partie ou la totalité de leurs amandes aux commerçants grossistes21. 
D’une manière générale, la majorité des productrices souffre du manque de fonds de 
roulement qui leur permettrait de constituer un stock suffisant pour produire du beurre toute 
l’année. A cela s’ajoute des problèmes liés à la qualité de la matière première car bien souvent 
les amandes germées, moisies sont mélangées aux amandes saines au cours des différentes 
transactions.22 Les productrices ont donc un accès très limité à la matière première et au 
contrôle des amandes.  

 
Enfin, l’utilisation de la technologie moderne soulève un certain nombre de 

problèmes.  A cause du manque de ressources financières aux niveaux individuel et collectif, 
les activités traditionnelles des femmes sont récupérées par les hommes dès qu’une innovation 
technologique en rend la pratique aisée ou rentable (Van der Veken et Hernandez, 
1988). C’est un phénomène que les projets de développement ne semblent pas vouloir prendre 
en compte car depuis plus de 20 ans, de nombreuses innovations technologiques ont vu le jour 
ou sont encore au stade expérimental (presses à karité, concasseuse, centrifugeuse, 
homogénéisateur, etc.). Dans le but d’accroître la productivité et les revenus des femmes et 
d’alléger leur travail, certaines machines ont ainsi été introduites dans les villages burkinabè. 
Le PNK23, par exemple, a initié de nombreuses campagnes de sensibilisation dans l’objectif 
de permettre aux groupements d’acquérir des concasseuses dont le prix s’élève à 275 000 
Fcfa ; le Ministère de la Promotion féminine paye 40 % de cette somme et fait crédit aux 
femmes des 60 % restant, soit 165 000 Fcfa. Aucun soutien additionnel n’est prévu pour 
permettre aux femmes d’acheter des amandes afin d’exploiter et de rentabiliser ce type 
d’équipement, pourtant une telle catégorisation indique clairement que le groupe cible (les 
femmes pauvres) ne dispose pas de moyens financiers. Nestorine Compaoré confirme ce 
phénomène où « contrairement à l’objectif principal des projets qui est de procurer des 
revenus aux femmes et de contribuer à leur indépendance économique, l’adoption des presses 
favorise leur endettement et la dépendance économique vis à vis des projets et des structures 
de développement locales » (Compaoré, 2000 : 207). 

 
 
Collectivisation de la production et conquête d’un nouveau pouvoir 
 

La création des groupements et des unions de groupements de productrices de beurre 
de karité constitue un autre changement majeur dans l’organisation de la production. Celle-ci 
passe progressivement de sa forme individuelle et autonome à une forme collective 
obligatoire du fait des modalités de financement imposées par les organismes de 
développement. Cette tendance s’observe surtout dans les villes et notamment à Ouagadougou 
où les femmes pauvres tentent de se créer des emplois par le biais de la production du beurre.  

Les unions ont une structure pyramidale, le groupement d’origine restant la pierre 
angulaire de ce système. Les informations transitent par ce groupement initiateur et les 
principales décisions sont prises en son sein. Enfin, leur présidente est aussi souvent la 
présidente de l’union24. 

                                                 
21 Au Burkina, cette activité est exclusivement masculine, une seule femme l’exerce. 
22 La plupart des formations sur la qualité des amandes sont dispensées aux femmes mais aucun projet à ma 
connaissance ne sensibilise les transporteurs et les commerçants à ce sujet. 
23 Projet National Karité 
24 Le nom peut changer pour des raisons administratives, mais officieusement cette femme aura la direction des 
deux structures. 
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Comparées aux nombreuses autres femmes qui continuent de pratiquer l’activité 
individuellement dans les zones rurales, ces groupements s’imposent comme une nouvelle 
catégorie d’acteurs de la filière. On observe alors l’émergence de certaines femmes devenant 
des actrices de référence dans la filière grâce à la médiatisation faite par les projets de 
développement. Ainsi « les associations féminines se présentent en définitive comme des 
espaces légitimes de confrontation des identités traditionnelles féminines avec des identités 
forgées et diffusées par l’ensemble des institutions gouvernementales » (Maizi, 1995 : 498). 

Des femmes leader apparaissent ; certaines sont issues de la sphère politique locale ou 
sont proches des bailleurs de fonds. Il est d’ailleurs intéressant d’observer comment leur 
processus de légitimation passe à travers la revendication de leur appartenance à leur village 
d’origine. De la même manière l’apport monétaire de ces femmes, sous forme de commande 
notamment, détermine dans une large mesure le maintien de leur appartenance à ce milieu 
d’origine. 

Un grand nombre de femmes leader, soucieuses « d’éduquer les femmes », sont 
engagées dans des mouvements sociaux de type « développement communautaire » 
(Lachenmann, 2000: 21). En effet, une place importante est accordée à l’alphabétisation, aux 
sensibilisations sur la santé sexuelle ou à des formations en gestion et en marketing. Les 
groupements sont aussi dans ce cadre des espaces d’apprentissage collectif qui permettent aux 
femmes d’acquérir une certaine reconnaissance et une estime de soi. 

Comme nous l’avons observé plus haut, ces groupements ont un pouvoir non 
négligeable, une légitimité institutionnelle certaine et une visibilité prépondérante ; il en 
résulte un accès plus important à des débouchés commerciaux internationaux. Les 
commandes passées auprès de ces groupements sont effectivement importantes (entre 60 et 
100 tonnes) et les changements organisationnels ne sont pas sans conséquences pour les 
productrices. Dans ce contexte, l’activité est pratiquée tout au long de l’année avec une 
orientation marchande nettement plus affirmée. Ces groupements ont de ce fait un 
fonctionnement proche de celui de l’entreprise où les productrices sont rémunérées à la tâche, 
c’est à dire au sac d’amandes transformées. En adhérant à une structure de production 
collective de ce type, les femmes perdent leur autonomie individuelle en ce qui concerne 
l’accès au travail rémunéré et aux revenus collectifs générés par l’activité. Lors d’un 
précédent travail de recherche (Saussey, 2003), nous avions estimé les revenus des femmes 
leader 5 à 35 fois supérieurs à ceux des autres femmes du groupement. La collectivisation de 
la production ne garantit donc pas aux productrices des rémunérations conséquentes et une 
redistribution équitable des bénéfices.  

La conquête du pouvoir par des femmes leader met à jour des stratégies individuelles 
qui instaurent de nouvelles modalités au sein des actions collectives féminines et dans leurs 
modes de régulation. La règle « une femme, un revenu »25 correspond alors à une prescription 
arbitraire qui établit une hiérarchie entre les femmes.  

 
 
Conclusion  
 

Les changements sociaux et économiques observés dans les pratiques et les stratégies 
des acteurs de la filière du karité entraînent une évolution des identités féminines 
individuelles, collectives et professionnelles. Notre analyse intégrant les rapports de genre a 
donc permis de mesurer les dynamiques et les contraintes sociales dans les champs d’action 
des acteurs.  

                                                 
25 Il s’agit ici d’une règle fondamentale énoncée par une des unions de groupement de la capitale. 
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Dans le contexte de précarité économique dans lequel sont menés les projets de 
développement, ils constituent des opportunités intéressantes pour différents groupes 
dominants (hommes, femmes leader) qui mettent en œuvre des stratégies pour s’emparer des 
ressources financières ou pour promouvoir leurs propres intérêts au détriment de ceux des 
femmes pauvres originellement visées par les différentes actions. Ces initiatives ne libèrent 
donc pas les femmes des inégalités et de la discrimination sexuelle. Elles les asservissent 
plutôt à de nouvelles formes de domination qui débordent le cadre des rapports de sexe. 
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